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L’Action Feminine (un an : 2 fr. 50), bulletin officiel du Conseil 
National des Femmes franaises, i, avenue Malakoff.

La Fran^aise (un an : 6 francs), journal hebdomadaire, 49, rue 
Laffitte.

Jus Suffragii (un an : 5 francs), organe mensuel de 1’Alliance inter
nationale pour le Suffrage des Femmes. S'inscrire a La Frangaise, 
49, rue Laffitte. . . si

Le Bulletin de la Ligue frangaise pour le droit des femmes, journal 
mensuel envoye aux adherents de la Ligue (un an : 6 francs), 127, 
avenue de Clichy.

Le Journal des Femmes (un an : 5 francs), 31, rue Francoeur.
La Suffragiste (un an : 4 francs), 62, rue Damremont.
La Femme (un an : 4 francs), 18, boulevard Arago.

Des brochures de propagande sont publics :

Par V Union Fran^aise pour le Suffrage des Femmes, 41, rue Gazan 
(presidente : Mme Jeanne Schmahl) ;

Par la Societe Le Suffr age des Femmes ,151, rue de la Roquette (pr- 
sidente : Mme Hubertine Auclert) ;

Par la Suffragiste, 62, rue Damremont (presidente : Mme Madeleine 
Pelletier); 
_ I

. Parmi les Revues' s’occupantdes questions feministes, citons entre 
autres : • (f

Les Documents du Progres, 59, rue Claude-Bernard ;
Idees Modernes (annee 1909), 49, quai des Grands-Augustins ;
Les Bulletins de FUnion pour la Verite (annee 1909), 21, rue Vis

conti ;

La Grande Revue (Pages Libres), 37, rue de Constantinople.
Bulletin officiel de la Ligue des Droits de V Homme, I, rue Jacob,

Le Suffrage 
des Femmes 
en France

Le 10 juillet 1906 tait deposee a la Chambre des 
Deputes une proposition de loi de M. Dussaussoy, qui 
etait ainsl conue : "

« ARTICLE unique. — Les femmes sont admises a con- 
courir a 1 election des membres des Conseils municifiaux Projet de Loi 
des Conseils d arrondissement et des Conseils genLraux Dussaussoy. 
dans les conditions fixees par la loi pour l’exercice de ce 
droit par tous les Franais. Elles sont inscrites sur les ‘ 
listes electorales selon les memes rgles. »

La Commission du suffrage universel a vote, a I’unani- 
mite cette proposition, en adjoignant l’ligibilit a l’elec- 
torati ellea charge. M. Ferdinand Buisson de soumettre 
a la Chambre raisons de droit et de fait qui justifient 
cette reforme.

Pourquoi demandons-nous 
le suffrage des femmes ?

C’est d’abord pour une raison de justice. La Declara
tion des droits de l’homme et du citoyen s’exprime ainsi : 

“ Article 13. — Pour l’entretien de la. force publique 
et pour les depenses d’administration, une contribution 
commune est indispensable ; elle doit tre egalement 
repartie entre tousles citoyens en raison de leursfacultes. S 
. « Article 14 — Tons les citoyens ont le droit de consta- 
ter, par eux-mmes ou par leurs representants, la neces- 

de la contribution publique, de la consentir 1ibre- 
m ent d en suivre l emploi et d’en determiner la quotite 
l assiette, le recouvrement et la duree. » 4 ’

Dans le premier cas, lorsqu’il s’agit de payer le mot 
cltoyen signifie indistinctement Homme oufmThe. Maa-
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Ingalit 
de salaire.

Ingalit 
dans 

la Famille.

Incapacite 
de la 

femme marine

dans le second cas, quand il est question de consentement, 
de verification, citoyen veut dire simplement komme.

Et cette interpretation, differente selon les circonstan- 
ces, s’est perpetuee a travers les regimes et les gouver- 
nements qui se sont succede depuis cent vingt annes. 

C’est cette distinction injustifie autant qu’injustifiable 
qu’il est peut-etre temps de faire cesser (i).

I
Les femmes ont besoin du vote

pour d6fendre leurs intGrets.

Quand les femmes seront electeurs, elles obtiendront 
les lois qu'elles reclament en vain depuis si longtemps.

Est-il juste qu’a travail egal le salaire des femmes soit 
moindre ? L’Etat lui-mme donne cet exemple deplora- 
ble de rtribuer diffremmentles fonctionnaires, employs, i 
ouvriers, suivant que le meme travail est execute par 
des hommes ou par des femmes.

Est-il juste que dans la famille, le pere, fut-il indigne, 
possede toute la puissance par ent ale et que, par exem
ple, sa decision suffise a faire internet un de ses enfants 
dans une maison de correction, malgre la volonte con- 
traire de la mere ?

Est-il juste que, s’il y a desaccord entre les parents au 
sujet du mariage de leur enfant, la decision du pere soit 
toujours et de plein droit predominante ?

Est-il juste que la femme nepuisse ni exercer de tutelle, 
ni faire partie d'un conseil de famille ?

Est-il juste que la femme mariee n'ait pas la gerance 
de sa propre fortune, qu'elle ne puisse valablement 
signer un contrat, un bail, traiter une affaire si minime 
qu'elle soit ?

La loi de 1907, due a quatorze ans d’efforts de la So- 7 
ciete l’Avant-Courriere, fondee et dirigee par Mme Jeanne 
Schmahl, a repare, en partie cette injustice, en donnant a 
la femme mariee la libre disposition de son salaire. Mais le 
but n'est pas completement atteint a cause des difficultes 
que les officiers ministeriels opposent a l'achat et a la 
vente des valeurs en exigeant des femmes (aumepris meme

(1) (Voir le rapport de Mme Maria Vrone au Congres de la 
Ligue des droits de I’homme, en mai 1909). Le Congres a adopts 
les conclusions de Mme Maria Vrone qui concernaient en particu- 
lier l'lectorat et l'ligibilitdes femmes en matiere municipale. 
Les dlgus au Congres reprsentaient environ 80.000 lecteurs . 

de cette loi) soit un acte notarie, soit une declaration 
maritale... Et il est a crain dre que toutes les'reformes entre- 
prises en vue de remedier aux ingalits dont souffrent 
les femmes, ne subissent un sort analogue tant que les 
femmes demeureront sous le regime de 1’incapacite civile.

Est-il juste que la police des mceurs mette des milliers 
de femmes hors la loi en les livrant sans defense a l’ar- 
bitraire administratif ? ' .

Est-il juste que, centre toute humanite et contre toute 
justice, on s’oppose encore a la recherche de la paternite ?

La Society a besoin du vote des femmes.

Les femmes ne plaident pas uniquement leur cause en 
demandant le vote; la societe tout entire a interet a le 
leur accorder.

Les femmes ont souvent plus que les hommes le souci 
des questions sociales ; elles delaisseront plus volon- 
tiers les luttes.de partis pour s’attacher a faire aboutir les 
reformes qui touchent de pres a leur vie de tons les 
jours : assistance, hygiene, salubrite publique, protec
tion physique et morale des enfants, instruction intellec- 
tuelle et professionnelle. Elles demanderont surtout et 
obtiendront surement le vote des lois anti-alcooliques : 
l’alcoolisme ruine les families, entraine la maladie, la 
folie et le crime ; c’est le plus “grand mal dont souffre 
notre societe.

Situation des femmes a I’etranger.

Nous avonsle droit d’affirmer que le suffrage munici
pal et legislatif des femmes provoquera ces reformes sa- 
lutaires, parce qu’elles se sont realisees dans les pays 
deja nombreux ou les femmes votent.

Les femmes exercent le suffrage legislatif en Austra- 
lie, en Nouvelle-Zelande, en Finlande, en Norvge et 
dans quatre Etats des Etats-Unis d’Amerique : le Wyo
ming, l’Utah, ITdaho et le Colorado.

Les femmes exercent le suffrage municipal dans les 
memes pays, et aussi en Angleterre, en Suede, en Dane- 
mark, dans Ta Louisiane, le Montana et l’Etat de New- 
York.

Reglementa= 
tion de la 
Prostitution.

Recherche 
de 

la Paternite.

Les reformes 
pratiques 
qu’obtien- 

dront 
les femmes.

Suffrage 
legislatif 

a 1’etranger.

Suffrage 
municipal 

a l’etranger.
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Voell adress Tons ces Etats ont ressenti les effets bienfaisants du 
par le Wyo- suffrage feminin, et l’un d’eux, le Wyoming a tenu a 
mingauxna- l'attester officiellement ; en 1893, le Parlement de cet 
tions qui Etat y adoptait le vu suivant (traduit litterale ment) : 
n’ontpasen= c La possession et l'exercice du suffrage par les femmes 
core le ote au Wyoming dans ces vingt-cinq dernieres annees n'a 

procure aucun dommage et a fait grand bien de toutes 
des femmes, les manieres. Cette intervention des femmes a contribue, 

pour une large part, a eloigner le crime, le pauperisme 
et le vice ainsi que les lois violentes et oppressives.

« Elle a procure des elections paisibleset ordonnees, un 
bon gouvernement, et le pays a atteint un degre remar- 
quable de civilisation et d’ordrepublic. Nous notons avec 
orgueil qu'aprs ving-cinq ans de suffrage des femmes, il 
n’y a plus un comte du Wyoming qui soit depourvu 
d'asile, que nos prisons sont presque vides et queles cri
mes, a l’exception de ceux commis par les etrangers, ont, 
pour ainsi dire, disparu de 1’Etat.

« Enfin, le resultat de notre experience est tel que nous 
insistons aupres de toutes les nations civilises de la 
terre pour qu'elles affranchissent leurs femmes dans un 
bref delai. »

Situation des femmes en France.
Si, comme nous 1’esperons, le vote de la Chambre des 

Deputes est conforme au vote de la Commission du suf
frage universel, si les femmes obtiennent les droits mu- 
nicipaux, la France regagnera une partie du retard ou 
elle se trouve actuellement par rapport a des nations qui 
l'avaient prise autrefois pour guide.

Quelle est aujourd'hui la situation des femmes en 
France? Elles sont dj en possession d'un certain nom- 
bre de droits que nous rappellerons ici en quelques 
mots (1) :

Enseignement Les institutrices sont electeurs et eligibles pour les 
Conseils departement aux.

Les femmes peuvent egalement prendre part aux elec
tions, et faire partie, du Conseil superieur de VInstruc
tion publique.

Travail. Elles ont les memes droits pour les Conseils du Tra
vail et le Conseil superieur du Travail.

(1) Voir le rapport tres documents de Mme Maria Vrone in a 
l'assemble statutaire du 6mai 1909, au ConseilNationaldes Femmes 
Franfaises, et public par Y Action Feminine,' le ier juin 1909.

Pour les Conseils des Prud'hommes les femmes et les 
hommes ont des droits egaux d’electorat et d’eligibilite.

Les femmes sont electeurs, mais non eligibles, pour les 
elections des juges aux Tribunaux de Commerce et pour 
les elections des membres de la Chambre de Commerce 
et des Chambres Consultatives.

Mais ce ne sont la que des satisfactions partielles puis- 
que les Fran^aises ne votent pas encore les impts qu'elles 
supportent, la loi qu'elles subissent, la paix et la guerre.

Discussion des objections.

Pour justifierun tel etat d'ingalit les raisons que l'on 
invoque paraitront faibles et pueriles a cote des avanta- 
ges sociaux et moraux qu’amenera la participation des 
femmes a la vie publique.

Commerce.

Objections que 
l'on presente 
contrelevote 
des femmes.

Premiere objection. — Repondons d'abord aux crain- 
tes de nos amis feministes qui nous demandent: Ne pen- 
sez-vous pas qu'en reclamant le suffrage vous empechiez 
d’aboutir certaines reformes utiles en faveur des femmes ? 
Nous repondrons que les veritables reformes utiles et 
durables sont celles qui se font non par pitie, non par 
charite, mais par justice. Et tous les hommes qui admet- 
tent nos droits partageront le sentiment de dignite qui 
nous inspire et nous diront : La justice veut que vous 
ayez l'galit complete, demandez-la, nous sommes avec 
vous.

Deuxieme objection. — On repete aussi que les femmes 
doivent rester au foyer. — En fait, beaucoup de femmes 
n'ontpas de foyer : celibataires, veuves, divorcees, aban- 
donnees.

' Des millions de femmes (plus de la moitie de la popu
lation feminine) sont obligees de travailler au dehors 
pour gagner leur vie ; le foyer ne sera pas deserte da- 
vantage parce que les femmes devront voter une fois 
tous les quatre ans (elections legislatives) et une autre 
fois tous les quatre ans (elections municipales).

Et la famille n’est-elle pas interessee mat6riellement et 
moralement a ce que des lois justes soient votes ?

Troisieme objection. — Les femmes ne font pas de ser
vice militaire. — il n’y a aucune correlation entre l’ac- 
complissement du service militaire et l’exercice des droits 
politiques. Les hommes exemptes ou reformes sont-ils 
prives de leurs droits politiques ?
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Role de la 
femme dans 
les questions 
municipales.

Le devoir 
present 

des femmes.

Les femmes sont chargees par la nature d’une autre 
mission patriotique et sociale, qui n’est ni moins penible, 
ni moins dangereuse que les obligations militaires.

Quatrieme objection. — Les femmes ignorent les 
questions politiques. — Exige-t-on des hommes une com
petence politique ? Le vote n’est pas interdit aux prodigues, 
aux faillis, aux illettres,. aux alcooliques. Actuellement 
les femmes n’ont pas de raisons de s’interesser a la poli
tique ; mais quand elles en auront quipent affirmer qu'elles 
s'en desinteresseront ?

La necessite de prendre parti et d'assumer des respon- 
sabilites les amenera a. sUnstruire, a completer leur edu
cation sociale, et ce sera un des bienfaits de la reforme 
que nous demandons.

Sans insister sur l'exemple des reines qui ont fait figure 
dans l’Histoire, il ne faut pas oublier qu'avant la Revolu
tion les femmes et les hommes proprietaires avaient des 
droits gaux et formaient des Conseils mixtes qui geraient 
les affaires de leurs domaines.

CONCLUSIONS
Les services qu'elles ont rendu autrefois, a plus forte 

raison les femmes les rendront-elles aujourd’hui dans, 
les communes ou le Conseil municipal a charge d’ame- 
nager les ecoles, d'assister les familles pauvres, de s'oc- 
cuper des enfants orphelins, de mille autres details ou 
pourront tre utilises les avis d'une femme entendue a 
l'administration du budget familial.

Il depend des femmes de hater l’heure de la realisation 
de leurs vux en se montrant capables d'une action m- 
thodique et soutenue. Elles obtiendront leurs droits, en 
prouvant d’abord qu’'ellesy tiennent. Elles doivent pour 
cela exercer ceux qu} elles possedent dj ; elles doivent 
aussi seconder l'effort des hommes qui s’interessent a 
leur cause ; elles doivent surtout s’unir toutes, quelles 
que soient leurs croyances religieuses ou leurs opinions 
politiques.

C’est leur union qui imposera le succes de leur reven- 
dication.

Celles qui peuvent exercer une influence par la parole, 
la plume ou 1’action, doivent en user pour la cause com
mune. Les autres peuvent au moins apporter leur adhe
sion aux societes suffragistes qui agiront en leur nom et 
quine seront reellementpuissantes que lorsqu'elles repr- 
senteront la majorite des femmes frangaises.

I

a

Dans chaque pays existe une Union nationale pour le 
Suffrage des femmes, ettoutes ces Unions sent reunies 
en une vaste Union inter nationale.

L’Union franaise a ete fondee il y a un an par 
Mme Schmahl, qui en est presidente, et notre Union a 
deja pris part, en 1909, au Congres international de 
Londres.

il existe en France d'autres groupes ou societes s'occu- 
pant du suffrage des femmes : la section du Suffrage 
au Conseil National des Femmes fran?aises, presidee par 
Mme Georges Martin; la Ligue du droit des femmes, pre
sidente M'le Bonnevial; le Suffrage des Femmes, fonde 
en 1876 par Mme Hubertine Auclert; le Groupe d’Etudes 
feministes, presidente Mme Oddo-Deflou; l’Union frater- 
nelle des Femmes, presidente Mme Hammer, etc.

Ces societes ont rendu et rendent encore de grands 
services a la cause des femmes. Y Union frangaise pour 
le Suffrage des Femmes travaille avec ces societes au 
.succes • des revindications feministes. L’ Union fait. appel 
aux hommes et aux femmes.

Remplissez le bulletin ci-inclus, et envoyez-le au siege 
social.

Chaque adhesion est pour V Union une force et un en
couragement.

Les Unions 
pour 

le suffrage.

Lemouvement 
pour 

le suffrage.
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l’Union Franaise pour le Suffrage des Femmes |

ACCAAAAAA8811111/1 TV rTT ▼▼TV VVYYfYTTTYY

Les personnes desirant participer activement 
a notre propagande pour le suffrage des 
femmes sont priees dcrire a Madame la t 
Secretaire du Groupe de propagande de VU.
F. S. F., 21, Villa Dupont, PARIS (16e).

UNION FRANAISE POUR LE SUFFRAGE DES FEypES
Association Nationale affiliee a l’Alliance Internationale 

pour le suffrage des Femmes.

SIEGE SOCIAL : 41, rue Gazan, PARIS (XIVe

EXTRAIT. DES STATUTS

Union praneaise pour le Suffrage des femmes I
Siege Social : 41, Rue Gazan, PARIS (14s Arr1) in

P BULLETIN D’ADHESION
.... ..... ... ....... ........ .......... ......... ...... ... ................. ..................

Profession ou Qualite....... ................ ... ......... .................... .... ........

D emeur ant.......... ................. ........ .................................. ..... ...............

a........ ................ ..... .... .............. ....................................................... .. 

declare adherer a l’Union pour le Suffrage des Femmes.
Cotisation annuelle (minimum : 2 fr.)..... ........................ ......... .

"* Signature :
Les Adherents recevront gratuitement des brochures de l’Union 

et seront invites aux Reunions.

Priere de renvoyer ce Bulletin rempli, et le montant de 
la cotisation a Mme la Tresoriere. de l’U. F. S. F.,
41, rue Gazan, Paris (14').

Art. V

L’Union Franaise pour le Suffrage des Femmes a pour but :
1° Degrouper les personnes demandant pour les femmes le 

suffrage aumme titre qu’il est ou pourra tre accorde aux 
hommes; ,

2° D’organiser, en vue d’obtenir cette reforme, une action de 
propagande par la Presse, par des publications faites et distri- 
buees par les soins des membres, par des conferences publiques 
et prives, par des affiches et autres demonstrations sur la voie 
publiqueetpartouslesmoyens permis qui ne seraient pas de 
nature a troubler l’ordre, ni a blesser aucune susceptibility legi
time.

Art. VI
L’Union se compose.:
10 De membres adherents qui versent une cotisation annuelle 

minimum de deux francs ;
2° De membres fondateurs qui, en .plus de la cotisation 

annuelle de deux francs, font un don d’une somme d’au moins 
cent francs. 1

Art. IX

Les hommes peuvent faire partie de l’Union ; mais le Bureau 
se compose de femmes, exclusivement.
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